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Le droit à la protection sociale occupe une part importante dans notre vie. L’ensemble des
connaissances nécessaires à la compréhension de la protection sociale est présenté dans cet
ouvrage, de façon claire et synthétique. Il intègre les textes législatifs et réglementaires les
plus récents, y compris la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2024.
Le livre est structuré en trois grandes parties :
• le régime général de la Sécurité sociale : l’organisation, le financement, l’assujettisse-

ment et le contentieux du régime général de la Sécurité sociale ;
• les prestations du régime général de la Sécurité sociale : l’assurance maladie, l’assu-

rance maternité, l’assurance invalidité, l’assurance décès, l’assurance accidents du travail
et maladies professionnelles, l’assurance vieillesse, les prestations familiales et la perte
d’autonomie ;

• les autres formes de protection sociale : la prévoyance complémentaire, les retraites
complémentaires, la protection universelle maladie (PUMA), la complémentaire santé soli-
daire (CSS), le revenu de solidarité active (RSA), la prime d’activité (PA), l’aide sociale et
l’aide médicale de l’État (AME).

Cette 23e édition entièrement à jour à début 2024 s’adresse à tous les étudiants de premier
cycle universitaire (Droit, Sciences économiques, AES) ainsi qu’à tous ceux qui sont engagés
dans la préparation d’un concours de la fonction publique d’État ou de la fonction publique
territoriale. Il concerne aussi chaque citoyen qui désire mieux connaître et mieux comprendre
le fonctionnement de la protection sociale en France.
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Liste des abréviations utilisées

AAH Allocation aux adultes handicapés
ACOSS Agence centrale des organismes de Sécurité sociale
AEEH Allocation d’éducation de l’enfant handicapé
AF Allocations familiales
AGIRC Association générale des institutions de retraite des cadres
AJPP Allocation journalière de présence parentale
AL Allocation logement
AME Aide médicale de l’État
APA Allocation personnalisée d’autonomie
APL Aide personnalisée au logement
ARRCO Association pour le régime de retraite complémentaire des salariés
ARS Allocation de rentrée scolaire
ASE Aide sociale à l’enfance
ASF Allocation de soutien familial
ASI Allocation supplémentaire d’invalidité
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CSSCT Commission santé, sécurité et des conditions de travail
DPAE Déclaration préalable à l’embauche
HAS Haute Autorité de santé
HCAAM Haut conseil pour l’avenir de l’assurance maladie
HCFEA Haut conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge
HCFi-PS Haut conseil du financement de la protection sociale
IJ Indemnité journalière
LFSS Loi de financement de la Sécurité sociale
MDPH Maison départementale des personnes handicapées
MF Montant forfaitaire
MP Maladie professionnelle
MSA Mutualité sociale agricole
PA Prime d’activité
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PIVV Pension d’invalidité de veuf ou de veuve
PMSS Plafond mensuel de la Sécurité sociale
PUMA Protection universelle maladie
PVVV Pension de vieillesse de veuf ou de veuve
RG Revenu garanti
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SMIC Salaire minimum interprofessionnel de croissance
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UCANSS Union des caisses nationales de Sécurité sociale
UNCAM Union nationale des caisses d’assurance maladie
UNOCAM Union nationale des organismes d’assurance maladie complémentaire
UNPS Union nationale des professionnels de santé
URSSAF Union de recouvrement des cotisations de Sécurité sociale et d’allocations familiales





Introduction

La protection sociale

Un risque est un événement futur ou incertain engendrant un préjudice lorsqu’il se manifeste. Il
devient social lorsqu’il est partagé par une collectivité.

La protection sociale a pour objectif de garantir l’individu ou le ménage contre tous les risques
sociaux, d’origine professionnelle ou non, susceptibles :
– d’altérer son revenu en portant atteinte à la capacité de travail (ex. : la maladie, l’accident
professionnel ou non, la vieillesse...) ;

– d’empêcher la capacité de travail de s’exprimer (ex. : le chômage...) ;
– d’entraîner des dépenses à la charge de l’individu ou du ménage (ex. : la maladie, la naissance,
la perte de l’autonomie...).

La protection sociale assure à l’individu ou au ménage des prestations destinées :
– soit à compenser les dépenses de protection sociale engagées pour s’en prémunir (ex. : les
honoraires médicaux, les médicaments...) ;

– soit à indemniser le manque à gagner (ex. : l’indemnité journalière, l’allocation-chômage...).

Le système français de protection sociale assure un niveau élevé de prestations et prend en
compte tous les risques sociaux.

Le système de protection sociale est constitué par un ensemble d’organismes :
– la Sécurité sociale : elle est fondée sur le principe de solidarité nationale. La Sécurité sociale
assure, pour toute personne travaillant ou résidant en France de façon stable et régulière, la



couverture des charges de maladie, de maternité et de paternité ainsi que des charges de
famille et d’autonomie ; elle est composée de différents régimes dont les contours sont dessinés
par l’appartenance à telle ou telle catégorie professionnelle :
• le régime général : il couvre les salariés – non soumis à un régime particulier – de l’industrie,
du commerce et des services, les étudiants, certaines catégories de travailleurs assimilés à des
salariés ainsi que les non-salariés des professions non agricoles ou travailleurs indépendants
(artisans, commerçants, industriels et professions libérales). Plus de 92% de la population
française relève de ce régime ; il constitue, de ce fait, le régime de référence de la Sécurité
sociale,

• les régimes spéciaux : ils concernent certaines entreprises ou certaines activités. La spécialité
d’un régime peut être totale ou partielle (dans ce cas, c’est le régime général qui prend à sa
charge les risques non couverts),

• le régime agricole : il couvre l’ensemble des salariés agricoles et des exploitants. Il est géré par
la Mutualité sociale agricole (MSA) ;

Code de la Sécurité sociale, article L. 111-2-1
La Sécurité sociale garantit les travailleurs et assimilés contre les risques de toute nature
susceptibles de réduire ou de supprimer leurs revenus. Cette garantie s’exerce par l’affiliation
des intéressés à un ou plusieurs régimes obligatoires.
La Sécurité sociale assure la prise en charge des frais de santé, du soutien à l’autonomie, le
service des prestations d’assurance sociale, notamment des allocations vieillesse, le service
des prestations d’accidents du travail et de maladies professionnelles ainsi que le service des
prestations familiales dans le cadre du Code de la Sécurité sociale, sous réserve des stipula-
tions des conventions internationales et des dispositions des règlements européens.
La Nation affirme son attachement au caractère universel, obligatoire et solidaire de la prise
en charge des frais de santé assurée par la Sécurité sociale. La protection contre le risque et
les conséquences de la maladie est assurée à chacun, indépendamment de son âge et de
son état de santé. Chacun contribue, en fonction de ses ressources, au financement de cette
protection. Chacun contribue, pour sa part, au bon usage des ressources consacrées par la
Nation à l’assurance maladie.
La Nation réaffirme solennellement le choix de la retraite par répartition au cœur du pacte
social qui unit les générations. Le système de retraite par répartition assure aux retraités le
versement de pensions en rapport avec les revenus qu’ils ont tirés de leur activité. Les assurés
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